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Résumé 
La République démocratique du Congo a accepté les procédures de communications 
individuelles instituées par le premier Protocole facultatif se rapportant au Pacte 
international relatif aux droits civils et politiques et par la Charte africaine des 
droits de l’homme et des peuples. Pourtant, les constatations du Comité des droits 
de l’homme de l’ONU et les décisions de la Commission africaine peinent à 
produire, dans l’ordre interne, les mesures individuelles et générales qu’elles 
prescrivent ou recommandent. Par une analyse juridique doctrinale et 
documentaire des instruments conventionnels, des règles de procédure des deux 
organes, des observations adressées à la RDC et des principaux textes congolais 
pertinents, cette étude identifie trois obstacles interdépendants : l’absence d’une 
procédure interne dédiée, la fragmentation du suivi administratif et la controverse 
sur la portée juridique de décisions émanant d’organes non juridictionnels. Elle 
soutient que le recours à l’exequatur procède d’une erreur de qualification : ces 
décisions ne sont pas des jugements étrangers, mais leur absence de force exécutoire 
directe ne dispense pas l’État d’y donner effet de bonne foi. L’article propose, en 
conséquence, une procédure nationale de mise en œuvre, un mécanisme permanent 
de coordination et un suivi centré sur le droit des victimes à un recours utile. 
Mots-clés : communications individuelles ; constatations ; mise en œuvre ; Comité 
des droits de l’homme ; Commission africaine ; République démocratique du Congo. 
Abstract 
The Democratic Republic of the Congo has accepted the individual 
communications procedures established under the First Optional Protocol to the 
International Covenant on Civil and Political Rights and the African Charter on 
Human and Peoples’ Rights. Yet the Views of the United Nations Human Rights 
Committee and the decisions of the African Commission often fail to generate the 
individual and general measures required within the domestic legal order. Through 
a doctrinal and documentary legal analysis of the relevant treaties, procedural 
rules, official observations addressed to the DRC and key Congolese legal 
instruments, this study identifies three interrelated obstacles: the absence of a 
dedicated domestic procedure, fragmented administrative follow-up and 
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disagreement over the legal effects of decisions issued by non-judicial bodies. It 
argues that relying on exequatur rests on a category error: these decisions are not 
foreign judgments, but the absence of direct enforceability does not release the State 
from its duty to give effect to them in good faith. The article therefore recommends 
a national implementation procedure, a permanent coordination mechanism and 
victim-centred monitoring grounded in the right to an effective remedy. 
Keywords: individual communications; Views; implementation; Human Rights 
Committee; African Commission; Democratic Republic of the Congo. 
INTRODUCTION 

La protection internationale des droits de l’homme ne s’achève pas avec la 
constatation d’une violation. Elle n’acquiert sa pleine portée que lorsque 
l’État concerné rétablit la victime dans ses droits, répare le préjudice et 
adopte, lorsque la situation l’exige, des mesures propres à prévenir la 
répétition de la violation. Cette articulation entre décision internationale et 
action interne constitue précisément le point de fragilité du système congolais 
étudié ici. 

La République démocratique du Congo (RDC) a adhéré, le 1er novembre 
1976, au Pacte international relatif aux droits civils et politiques (PIDCP) et à 
son premier Protocole facultatif.49 Elle a également ratifié la Charte africaine 
des droits de l’homme et des peuples le 20 juillet 1987.50 Par ces engagements, 
elle a accepté que des particuliers relevant de sa juridiction puissent, sous les 
conditions propres à chaque mécanisme, porter devant le Comité des droits 
de l’homme de l’ONU (ci-après : le Comité) ou la Commission africaine des 
droits de l’homme et des peuples (ci-après : la Commission) des allégations 
de violation des droits garantis. 

L’accès à ces procédures demeure cependant de portée limitée si les 
constatations ou décisions adoptées ne sont suivies d’aucune mesure interne. 
Le Comité l’a expressément relevé en 2017 : il a regretté l’absence récurrente 
d’observations de la RDC sur les communications, le manque d’informations 
relatives à la mise en œuvre de ses constatations et l’absence de mécanismes 
permettant aux auteurs d’en demander la pleine application en droit comme 
en pratique.51 Le problème ne relève donc pas seulement de l’efficacité 
administrative. Il touche au droit à un recours utile, à la bonne foi dans 
l’exécution des engagements conventionnels et à la cohérence entre 
l’ouverture internationale de l’ordre juridique congolais et ses mécanismes 
internes. 

 
49 Collection des traités des Nations Unies, état du PIDCP et du premier Protocole facultatif : adhésion de la République 

démocratique du Congo le 1er novembre 1976. 
50 Commission africaine des droits de l’homme et des peuples, état des ratifications de la Charte ; voir également le rapport 

initial de la RDC, qui mentionne l’ordonnance n° 87-027 du 20 juillet 1987. 
51 Comité des droits de l’homme, Observations finales concernant le quatrième rapport périodique de la République 

démocratique du Congo, CCPR/C/COD/CO/4, 30 novembre 2017, §§ 7-8. 
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La question centrale est dès lors la suivante : quels facteurs juridiques et 
institutionnels empêchent ou ralentissent la mise en œuvre, en RDC, des 
constatations du Comité et des décisions de la Commission, et par quels 
aménagements ces obstacles peuvent-ils être surmontés ? L’hypothèse 
défendue est que le déficit de mise en œuvre résulte moins d’une 
impossibilité inhérente à la nature non juridictionnelle de ces organes que 
d’un défaut d’articulation entre trois registres : la réception juridique des 
décisions, l’identification de l’autorité responsable et l’organisation 
matérielle des réparations. 

L’étude adopte une méthode juridique doctrinale, complétée par une 
analyse documentaire. Le corpus comprend le PIDCP et son premier 
Protocole facultatif, la Charte africaine, les textes procéduraux et documents 
officiels des deux organes, les observations finales adressées à la RDC, ainsi 
que la Constitution et les textes congolais relatifs à l’organisation judiciaire et 
au suivi interministériel des engagements en matière de droits humains. 
Cette démarche permet d’examiner la cohérence des normes et les lacunes 
institutionnelles. Elle ne prétend toutefois ni dresser un inventaire exhaustif 
de toutes les communications visant la RDC, ni mesurer statistiquement leur 
taux d’exécution. En l’absence, dans le manuscrit de départ, d’une base de 
données complète, de dossiers administratifs ou d’entretiens documentés, les 
pratiques institutionnelles évoquées sont analysées comme des difficultés 
structurelles et non comme des fréquences empiriquement établies. 

La démonstration distingue d’abord les régimes juridiques des deux 
mécanismes (1), avant d’analyser les obstacles internes à leur mise en œuvre 
(2) et de proposer une architecture nationale de suivi et d’exécution (3). 
1. DE LA COMMUNICATION À LA MISE EN ŒUVRE : DEUX 
RÉGIMES À DISTINGUER 
1.1. Des procédures individuelles fondées sur des engagements 
conventionnels 

Le premier Protocole facultatif permet au Comité de recevoir et 
d’examiner les communications de particuliers qui se déclarent victimes 
d’une violation d’un droit énoncé dans le PIDCP, après épuisement des 
recours internes disponibles.52 Une fois la communication transmise, l’État 
partie dispose de six mois pour soumettre des explications ou déclarations 
écrites clarifiant l’affaire et les mesures de recours éventuellement prises.53 
Au terme de l’examen, le Comité transmet ses « constatations » à l’État et à 
l’auteur. Lorsqu’une violation est établie, ces constatations indiquent le 
recours utile attendu : indemnisation, libération, enquête, réintégration, 

 
52 Premier Protocole facultatif se rapportant au PIDCP, art. 1, 2 et 5, § 4. 
53 Ibid., art. 4, § 2. 
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modification normative ou autre mesure adaptée à la nature de la violation. 
Le Comité demande habituellement à l’État de lui communiquer, dans les 180 
jours, les mesures adoptées pour donner effet à ses constatations.54 

Dans le système africain, les communications dites « autres que celles des 
États parties » sont reçues sur le fondement des articles 55 et 56 de la Charte. 
Toute personne physique ou morale peut saisir la Commission, sous réserve 
notamment des exigences d’identification, de compatibilité avec l’Acte 
constitutif de l’Union africaine et la Charte, d’épuisement des recours 
internes disponibles et de saisine dans un délai raisonnable.55 Le Règlement 
intérieur de 2020 organise désormais avec précision les échanges écrits : après 
les observations du plaignant sur la recevabilité et le fond, l’État défendeur 
dispose de 60 jours pour répondre. La Commission peut ensuite adopter une 
décision motivée sur le fond et, le cas échéant, statuer sur les réparations et 
les frais.56 

Les deux mécanismes convergent donc sur leur finalité protectrice, mais 
leurs procédures ne doivent pas être confondues. Le délai de six mois 
appartient au premier Protocole facultatif ; devant la Commission, le délai 
ordinaire de réponse de l’État est de 60 jours. En revanche, leurs mécanismes 
de suivi retiennent aujourd’hui un horizon commun de 180 jours : le Comité 
demande des informations sur les mesures prises, tandis que l’article 125 du 
Règlement de la Commission oblige les parties à l’informer par écrit de toute 
action engagée pour appliquer la décision.57 

Élément Comité des droits de 
l’homme de l’ONU 

Commission africaine des 
droits de l’homme et des 
peuples 

Fondement Premier Protocole facultatif 
au PIDCP 

Articles 55 et 56 de la Charte 
africaine 

Réponse 
initiale de 
l’État 

Six mois 
Soixante jours après 
transmission des écritures 
du plaignant 

Acte adopté 
au fond Constatations (Views) 

Décision motivée pouvant 
comporter des 
recommandations et des 
réparations 

 
54 Comité des droits de l’homme, Observation générale n° 33, CCPR/C/GC/33, 25 juin 2009, §§ 14-16. 
55 Charte africaine des droits de l’homme et des peuples, art. 55-56 ; Règlement intérieur de la Commission africaine (2020), 

art. 115. 
56 Règlement intérieur de la Commission africaine (2020), art. 116, 120 et 121. 
57 Ibid., art. 125, §§ 1-10. 
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Élément Comité des droits de 
l’homme de l’ONU 

Commission africaine des 
droits de l’homme et des 
peuples 

Suivi 
Demande d’information, 
généralement dans les 180 
jours 

Information écrite dans les 
180 jours ; suivi par un 
rapporteur et publicité du 
statut de mise en œuvre 

Difficulté 
interne 
commune 

Absence de voie nationale 
clairement organisée pour 
transformer la décision en 
mesures individuelles et 
générales 

Absence de voie nationale 
clairement organisée pour 
transformer la décision en 
mesures individuelles et 
générales 

Source : synthèse de l’auteur à partir du premier Protocole facultatif et du 
Règlement intérieur de la Commission africaine (2020). 
1.2. Des décisions non juridictionnelles, mais juridiquement 
significatives 

L’obstacle conceptuel principal tient à l’usage indifférencié des notions de 
« jugement », de « condamnation », de « recommandation » et de « 
constatation ». Le Comité n’est pas une juridiction internationale. Il reconnaît 
lui-même que sa fonction n’est pas, en tant que telle, celle d’un organe 
judiciaire. Il précise cependant que ses constatations présentent plusieurs 
caractéristiques essentielles d’une décision de justice : indépendance et 
impartialité de leurs auteurs, raisonnement fondé sur les textes et caractère 
déterminatif de l’interprétation retenue. Elles constituent ainsi une 
détermination faisant autorité par l’organe que le Pacte charge de son 
interprétation.58 

Leur portée ne repose donc pas sur une formule exécutoire comparable à 
celle d’un jugement national. Elle résulte de l’articulation entre le premier 
Protocole facultatif, l’obligation de garantir un recours utile prévue à l’article 
2, paragraphe 3, du PIDCP, et le principe de bonne foi qui gouverne 
l’exécution des obligations conventionnelles. Le Comité en déduit que les 
États doivent utiliser tous les moyens relevant de leur pouvoir pour donner 
effet à ses constatations.59 La formule « non juridictionnelle » décrit la nature 
de l’organe ; elle ne suffit pas à rendre ses conclusions juridiquement 
indifférentes. 

 
58 Comité des droits de l’homme, Observation générale n° 33, précitée, §§ 11-13. 
59 Ibid., §§ 14-15 et 20. 
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La situation de la Commission est voisine sans être identique. Celle-ci 
adopte une décision sur le fond, peut formuler les recommandations qu’elle 
juge utiles et peut déterminer les réparations. Son Règlement prévoit un 
dispositif explicite de suivi : rapporteur chargé de contrôler les mesures 
prises, demandes d’informations complémentaires, rapport public sur la mise 
en œuvre et possibilité de porter une situation de non-conformité à l’attention 
des organes politiques compétents de l’Union africaine.60 La décision de la 
Commission ne se confond pas davantage avec l’arrêt d’une juridiction 
étrangère ; elle s’inscrit néanmoins dans le mécanisme de protection accepté 
par l’État en ratifiant la Charte. 

Il convient ainsi de distinguer quatre notions. La force obligatoire du 
traité lie l’État aux engagements conventionnels. L’autorité interprétative de 
la décision précise la portée de ces engagements dans une affaire donnée. La 
force exécutoire permet la contrainte immédiate par les organes internes ; elle 
n’est pas automatiquement attachée aux actes étudiés. Enfin, la mise en 
œuvre désigne l’ensemble des mesures administratives, budgétaires, 
judiciaires ou législatives permettant de donner effet à la décision. C’est 
principalement ce dernier chaînon qui demeure insuffisamment organisé en 
RDC. 
2. LES OBSTACLES INTERNES À LA MISE EN ŒUVRE 
2.1. Le silence procédural et l’inadaptation de l’exequatur 

L’article 215 de la Constitution congolaise reconnaît aux traités et accords 
internationaux régulièrement conclus et publiés une autorité supérieure à 
celle des lois.61 Cette ouverture du système juridique interne favorise 
l’invocabilité des droits conventionnels. Elle ne détermine toutefois ni 
l’autorité chargée de recevoir une constatation, ni la procédure de liquidation 
d’une indemnité, ni les modalités d’une réintégration, d’une enquête ou 
d’une réforme normative. 

La loi organique n° 13/011-B du 11 avril 2013 ne comble pas cette lacune. 
Son article 119 régit l’exequatur des décisions rendues par des juridictions 
étrangères ; son article 120 concerne les sentences arbitrales étrangères.62 Or, 
ni le Comité ni la Commission n’est une juridiction étrangère ou un tribunal 
arbitral. Exiger des victimes qu’elles empruntent cette procédure revient 
donc à soumettre leurs demandes à des conditions conçues pour une 
catégorie d’actes différente : force de chose jugée dans l’État d’origine, 
compétence du juge étranger, respect d’une procédure juridictionnelle et 
apposition d’une formule exécutoire. 

 
60 Règlement intérieur de la Commission africaine (2020), art. 120, § 7, et 125, §§ 5-10. 
61 Constitution de la République démocratique du Congo du 18 février 2006, telle que modifiée en 2011, art. 215. 
62 Loi organique n° 13/011-B du 11 avril 2013 portant organisation, fonctionnement et compétences des juridictions de l’ordre 

judiciaire, art. 119-120. 
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L’inapplicabilité de l’exequatur ne signifie pas que les décisions doivent 
être ignorées. Elle révèle plutôt un vide fonctionnel. Le droit interne ne 
prévoit pas une voie spéciale permettant de traduire les mesures 
internationales en actes nationaux. Une indemnisation suppose une autorité 
habilitée à reconnaître la créance et à engager la dépense ; une réintégration 
exige l’intervention du service employeur ; une enquête dépend des autorités 
judiciaires ; une modification législative requiert l’action du Gouvernement 
et du Parlement. En l’absence d’un mécanisme d’orientation, le bénéficiaire 
se heurte à une succession de services dont aucun ne détient seul toutes les 
compétences nécessaires. 

La première difficulté est donc moins l’absence d’une « exécution » au 
sens strict que l’absence d’une procédure de mise en conformité. Celle-ci 
devrait identifier la nature de chaque mesure, l’autorité compétente, son délai 
d’intervention, la source de financement et les modalités d’information de la 
victime. À défaut, la supériorité des traités demeure générale, tandis que la 
réparation concrète reste sans support procédural. 
2.2. Une coordination administrative incomplète 

Le traitement d’une décision internationale mobilise plusieurs 
institutions. Les canaux diplomatiques assurent sa réception et sa 
transmission ; les services chargés des droits humains en apprécient la portée 
; la Justice, les Finances, le Budget, la Fonction publique, l’Intérieur, la 
Défense ou d’autres ministères interviennent selon la mesure demandée. 
Cette pluralité est normale, mais elle devient un obstacle lorsqu’aucune 
autorité ne dispose d’un mandat suffisamment clair pour conduire 
l’ensemble du processus. 

La RDC possède un Comité technique interministériel d’élaboration et de 
suivi des rapports initiaux et périodiques des droits de l’homme, régi par 
l’arrêté ministériel n° 04/CAB/MDH/038/KGB/2009 du 12 juin 2009.63 Les 
rapports officiels de la RDC devant la Commission africaine font également 
état de cette structure de coordination.64 Son existence constitue un point 
d’appui, mais sa vocation première de préparation des rapports ne suffit pas, 
à elle seule, à assurer l’exécution de mesures individuelles. Le suivi d’une 
constatation nécessite en effet des pouvoirs d’impulsion, un secrétariat 
permanent, des points focaux sectoriels, un système de gestion des dossiers 
et un accès régulier aux informations détenues par les administrations 
concernées. 

 
63 Arrêté ministériel n° 04/CAB/MDH/038/KGB/2009 du 12 juin 2009 modifiant et complétant l’arrêté n° 

013/MDH/CAB/MBK/005/2001 du 13 décembre 2001. 
64 République démocratique du Congo, Rapport périodique à la Commission africaine des droits de l’homme et des peuples 

pour la période 2005-2015, passage relatif au Comité interministériel des droits de l’homme. 
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Le constat formulé par le Comité en 2017 demeure ici déterminant : l’État 
n’avait indiqué ni mécanisme ni procédure efficace permettant aux auteurs 
de demander la pleine mise en œuvre des constatations.65 Cette observation 
officielle confirme l’existence d’un déficit institutionnel, sans autoriser pour 
autant à quantifier, sur la seule base du corpus disponible, la proportion 
exacte de décisions restées inexécutées. 

La fragmentation produit trois effets. Premièrement, elle dilue la 
responsabilité : chaque service peut considérer que l’initiative relève d’un 
autre. Deuxièmement, elle allonge les délais, particulièrement lorsque la 
réparation exige une inscription budgétaire. Troisièmement, elle prive le 
Comité ou la Commission d’un interlocuteur capable de transmettre, dans les 
délais requis, une réponse consolidée et documentée. Le problème concerne 
donc à la fois la réparation de la victime et la qualité de la coopération 
internationale de l’État. 
2.3. La controverse sur la portée des décisions et ses effets procéduraux 

L’argument du caractère non contraignant est souvent présenté comme 
suffisant pour écarter toute demande. Une telle lecture confond pourtant 
l’absence de contrainte juridictionnelle directe avec l’absence de toute 
obligation. Dans le système du PIDCP, la RDC a reconnu la compétence du 
Comité, accepté la procédure contradictoire et contracté l’obligation de 
garantir un recours utile. La bonne foi exige qu’elle participe à cette 
procédure et accorde une considération effective à son résultat. La 
qualification des constatations comme déterminations faisant autorité n’en 
fait pas des arrêts, mais interdit de les réduire à de simples avis dépourvus 
d’effet. 

Dans le système africain, le vocabulaire de « recommandations » ne doit 
pas davantage faire disparaître le dispositif de décision et de suivi prévu par 
le Règlement de 2020. La Commission peut statuer sur les réparations, fixer 
des mesures spécifiques, demander des informations dans les 180 jours et 
rendre public l’état de mise en œuvre. La question essentielle n’est donc pas 
de transposer artificiellement aux deux organes la force exécutoire d’une 
cour, mais de déterminer quelles obligations conventionnelles et quelles 
mesures internes leurs décisions rendent nécessaires. 

Le défaut de coopération pendant l’examen aggrave ensuite le 
contentieux de la mise en œuvre. Devant le Comité, l’absence de réponse 
place l’État en situation défavorable : les allégations suffisamment étayées 
peuvent être tenues pour établies lorsque les informations contraires ne sont 
pas fournies.66 Devant la Commission, l’absence d’observations n’empêche 

 
65 Comité des droits de l’homme, CCPR/C/COD/CO/4, précité, § 7. 
66 Comité des droits de l’homme, Observation générale n° 33, précitée, § 10. 
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pas davantage l’adoption d’une décision sur la base du dossier disponible.67 
Un État qui n’expose pas ses objections au cours de la procédure affaiblit ainsi 
sa capacité à contester ultérieurement le raisonnement retenu et nourrit, au 
niveau interne, la perception d’une décision imposée sans dialogue. 

La controverse juridique devient alors un obstacle institutionnel : faute de 
doctrine administrative commune, certains services recherchent une formule 
exécutoire impossible, d’autres attendent une instruction politique et d’autres 
encore considèrent la décision comme facultative. Une politique nationale 
doit remplacer ces réponses dispersées par une grille unique distinguant la 
nature de l’organe, le contenu de la mesure et l’autorité interne compétente. 
3. POUR UNE ARCHITECTURE NATIONALE DE MISE EN ŒUVRE 
3.1. Instituer une procédure interne adaptée à la nature des mesures 

La première réforme devrait consister à organiser, par un texte interne 
accessible, une procédure de réception, d’analyse et de mise en œuvre des 
décisions des mécanismes internationaux et régionaux de protection des 
droits humains. Il ne s’agirait pas de transformer le Comité ou la Commission 
en juridictions étrangères, mais de donner une traduction nationale aux 
engagements déjà acceptés par la RDC. 

Cette procédure devrait distinguer les mesures individuelles des 
mesures générales. Les premières concernent directement l’auteur ou la 
victime : libération, indemnisation, réintégration, restitution, enquête ou 
autre réparation. Les secondes visent la non-répétition : modification d’un 
texte, réforme d’une pratique administrative, formation des agents, diffusion 
de la décision ou amélioration d’un recours interne. Pour chaque catégorie, le 
texte devrait prévoir une autorité pilote, des délais, une décision motivée, la 
participation de la victime et un mécanisme de contrôle. 

Une telle procédure ne doit pas rouvrir le fond de l’affaire comme le ferait 
une voie de recours. Elle doit vérifier l’identité du bénéficiaire, qualifier les 
mesures à adopter, répartir les responsabilités et contrôler leur réalisation. 
Lorsque l’exécution d’une mesure rencontre une impossibilité juridique ou 
matérielle, l’État devrait motiver sa position, proposer une mesure 
équivalente conforme au droit de la victime et poursuivre le dialogue avec 
l’organe concerné. 
3.2. Consolider un mécanisme permanent de coordination 

La RDC peut soit renforcer le Comité interministériel existant, soit 
instituer un mécanisme permanent spécialisé dans le suivi des décisions et 
recommandations internationales. Le choix institutionnel importe moins que 
les garanties fonctionnelles. Le mécanisme doit disposer d’un mandat 

 
67 Règlement intérieur de la Commission africaine (2020), art. 118, § 2, et 120, § 2. 
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explicite couvrant les communications individuelles, d’un secrétariat stable, 
de points focaux dans les ministères et institutions concernés, d’un registre 
sécurisé et d’une capacité de suivi budgétaire. 

Son travail devrait commencer dès la notification de la communication, et 
non après l’adoption de la décision. Une réponse contradictoire complète 
réduit le risque d’une décision rendue sur la seule base des allégations du 
plaignant. Après la décision, le même dossier devrait évoluer vers un plan de 
mise en œuvre précisant les mesures, les responsables, les échéances et les 
preuves attendues. Cette continuité éviterait la rupture actuelle entre la 
défense internationale de l’État et l’action administrative interne. 

La Commission nationale des droits de l’homme, dans le respect de son 
indépendance, pourrait contribuer au contrôle et à l’information des victimes. 
Le Parlement pourrait, quant à lui, recevoir un rapport périodique sur l’état 
de mise en œuvre, notamment lorsque des crédits ou des modifications 
législatives sont nécessaires. Le mécanisme interministériel resterait 
responsable de la coordination, sans absorber les compétences propres des 
juridictions, des ministères ou des institutions d’appui à la démocratie. 
3.3. Recentrer le suivi sur le recours utile et la responsabilité publique 

L’efficacité du mécanisme doit être appréciée du point de vue du 
bénéficiaire. Une procédure qui produit seulement des échanges 
diplomatiques, sans information accessible ni mesure concrète, ne satisfait 
pas l’exigence de recours utile. La victime devrait pouvoir saisir l’organe 
national de suivi, connaître l’état du dossier, présenter des observations sur 
les mesures proposées et recevoir une réponse motivée. 

Les juridictions congolaises ont également un rôle à jouer. Sans appliquer 
mécaniquement l’exequatur, elles peuvent mobiliser le PIDCP, la Charte et les 
interprétations de leurs organes de contrôle lorsqu’elles examinent la légalité 
d’une mesure interne, l’existence d’un recours ou la portée d’un droit garanti. 
Le Comité a d’ailleurs recommandé à la RDC de mieux faire connaître le Pacte 
et le premier Protocole facultatif aux juges, avocats et procureurs afin que ces 
instruments soient pris en compte par les tribunaux.68 

Enfin, la transparence doit accompagner la coordination. Sous réserve de 
la confidentialité requise à certains stades des procédures et de la protection 
des données personnelles, un répertoire public pourrait indiquer les 
décisions reçues, les mesures attendues et leur état d’avancement. Cette 
publicité permettrait d’identifier les blocages récurrents, de préparer les 
crédits nécessaires et d’éviter que la mise en œuvre dépende exclusivement 
d’interventions individuelles et informelles. 

 
68 Comité des droits de l’homme, CCPR/C/COD/CO/4, précité, § 6. 
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3.4. Organiser une séquence vérifiable de mise en œuvre 
L’effectivité de la réforme dépendrait enfin d’une chaîne d’action 

vérifiable. La notification devrait d’abord être enregistrée et portée à la 
connaissance de l’autorité de coordination ainsi que des services 
matériellement compétents. Une analyse juridique commune devrait ensuite 
distinguer, pour chaque décision, les mesures individuelles, les mesures 
générales, les contraintes budgétaires et les éventuelles interventions du 
législateur ou du juge. Sur cette base, un plan de mise en œuvre pourrait 
préciser les responsabilités, les échéances et les pièces propres à démontrer 
l’accomplissement de chaque mesure. 

Le suivi ne devrait pas se limiter à constater qu’une correspondance a été 
envoyée. Il devrait apprécier la réalisation concrète du recours utile. Une 
indemnisation annoncée mais non payée, une réintégration décidée mais non 
exécutée ou une enquête ouverte sans actes vérifiables ne constituent pas une 
mise en œuvre achevée. Les indicateurs pertinents sont dès lors le délai 
d’exécution, la complétude des mesures individuelles, l’adoption des 
garanties de non-répétition et l’information effective de la victime. Ces 
éléments permettraient au Gouvernement de produire une réponse 
documentée au Comité ou à la Commission et d’identifier les blocages qui 
requièrent une décision politique ou budgétaire. 

Une telle séquence doit néanmoins respecter la répartition 
constitutionnelle des compétences. Le mécanisme de coordination ne saurait 
dicter une décision à une juridiction ni se substituer au Parlement. Il lui 
reviendrait plutôt de déclencher les procédures prévues par le droit interne, 
de solliciter les autorités compétentes et de signaler publiquement les retards. 
Lorsque la mesure recommandée nécessite une intervention judiciaire, 
administrative ou législative, le plan devrait indiquer la voie légalement 
disponible et les raisons d’un éventuel aménagement. Cette méthode concilie 
la mise en œuvre de bonne foi avec l’État de droit : elle évite aussi bien 
l’inaction fondée sur la souveraineté que l’exécution informelle dépourvue 
de base juridique. 
CONCLUSION 

La difficulté de mise en œuvre, en RDC, des constatations du Comité des 
droits de l’homme et des décisions de la Commission africaine ne peut être 
expliquée par leur seule nature non juridictionnelle. Cette caractéristique 
exclut certes leur assimilation à des jugements étrangers directement 
susceptibles d’exequatur. Elle n’efface toutefois ni l’autorité interprétative des 
organes conventionnels, ni l’obligation de coopérer de bonne foi, ni le droit 
de la victime à un recours utile. 
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L’analyse met en évidence trois obstacles liés : un vide procédural, une 
coordination administrative incomplète et une controverse conceptuelle qui 
confond force exécutoire et obligation de mise en œuvre. La réponse doit, en 
conséquence, être systémique. Elle suppose une procédure nationale distincte 
de l’exequatur, un mécanisme permanent capable de suivre les dossiers depuis 
la communication jusqu’à la réparation, et un contrôle associant les victimes, 
les juridictions, la Commission nationale des droits de l’homme et le 
Parlement. 

La mise en œuvre ne constitue pas une phase accessoire du contentieux 
international des droits humains. Elle en est l’aboutissement. Sans elle, la 
reconnaissance internationale de la violation demeure déclaratoire ; avec elle, 
l’engagement conventionnel devient une garantie effective dans l’ordre 
juridique congolais. 
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